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Dépôt 

La loi sur l'aménagement du territoire  prévoit que les plans d'affectation des zones, les plans d'aménagement 

de détail et leur réglementation peuvent faire l'objet d'oppositions lors de leur mise à l'enquête publique. 

Nous proposons de compléter l'article 83  alinéa 1 (LATeC) par l'adjonction suivante: 

Sur demande, ces documents sont mis à disposition en version électronique. 

Il serait également nécessaire de compléter l'article 63 du code de procédure et de juridiction administrative 

(CPJA) en prévoyant notamment que la communication des documents aux mandataires des parties puisse se 

faire par voie électronique. 

Argument: tous ces documents existent actuellement sous forme électronique. Il n'est donc plus nécessaire de 

se rendre dans un bureau idoine pour consulter des documents papiers. Cette solution présente par ailleurs 

des avantages en terme de disponibilité et d'heures d'ouverture de bureaux. 

Développement 

La loi sur l'aménagement du territoire  prévoit que les plans d'affectation des zones, les plans d'aménagement 

de détail et leur réglementation peuvent faire l'objet d'oppositions lors de leur mise à l'enquête publique. Ces 

oppositions peuvent être déposées par quiconque est touché par les plans ou leur réglementation et a un 

intérêt digne de protection ou par des associations cantonales, affiliées à une association d’importance 

nationale, qui, aux termes de leurs statuts, s’occupent principalement de tâches en matière d’aménagement 

du territoire et de protection de la nature et du paysage par pur idéal.  

Il y a encore peu, ces plans d’aménagement étaient établis sur papier et difficilement photocopiables ou 

reproductibles, ce qui justifiait le fait que leur consultation doive se faire auprès du bureau ou de l’office qui 

les détenait et que d’éventuelles copies de ces documents pouvaient engendrer des émoluments.  

Actuellement, tous ces documents existent sous forme électronique et il est aisé de les transmettre ainsi aux 

personnes ou associations qui en font la demande.  Cette transmission n’engendre aucun frais supplémentaire 

et le temps de travail pour le faire est certainement inférieur à celui qui doit être consacré à l’accueil et à leur 

mise à disposition d’une personne qui vient les consulter au bureau.  

Cette solution présente en plus des avantages en réduisant les difficultés et les disponibilités nécessaires pour 

se rendre dans lesdits bureaux durant leurs heures d'ouverture. 

Nous proposons de compléter l'article 83  alinéa 1 (LATeC) par l'adjonction suivante:  

Sur demande, ces documents sont mis à disposition en version électronique.  

Nous proposons également  de compléter l'article 63 du code de procédure et de juridiction administrative 

(CPJA) en modifiant la deuxième phase de l’alinéa 2 comme suit :  

Des dérogations sont accordées à cette règle, en matière de plans d'affectation des zones, les plans 

d'aménagement de détail et leur réglementation, par la communication des documents aux personnes ou 

associations en ayant qualité,  par voie électronique.  
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date à partir de laquelle court le délai de réponse du Conseil d’Etat (5 mois). 


